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INTRODUCTION 

Par ce travail, J'ai voulu retracer la palpitante 
histoire de l’Union Nationale, de sa fondation à ga 
déchéance, en passant par ses victoires et ses défaites. En 


une centaine de pages c'est bien peu pour résumer cinquante 


ans d’une tranche de notre histoire politique. 


Après la lecture de plusieurs documents, je me suis 
efforce d’en tirer les principaux événements et faits, qui, 
a mon sens, ont marque la vie de l’Union Nationale. Ce texte 
se veut un survol de cette période effervescente alors que 
le Québec prend de l'importance et connait des changements 


sur les plans économiques, politiques et sociaux. 
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1) ORIGINE ET FONDATION DE L'UNION NATIONALE 


Le 7 novembre 1935 marquera une date importante pour 
l'histoire de la vie politique québécoise, c'est La 
naissance de l’Union Nationale, résultante d’une association 
entre l’ACTION LIBERALE NATIONALE (A.L.N) et le PARTI 
CONSERVATEUR DU QUEBEC. Cette union est la conséquence d’une 
volonté grandissante de changements au sein de la population 
pour renverser un gouvernement libéral, fatigue et corrompu 
par les années. Afin de mieux comprendre ce qui a motivé ce 
désir de reforme, il nous faut présenter le contexte 


politico-économique régnant a l’époque. 


Le PARTI LIBERAL DU QUEBEC dirige les destinées du 
Québec depuis 1897 et Louis-Alexandre Taschereau est quant a 
lui premier ministre depuis 1920. Le favoritisme et la 
manipulation des diverses couches de la société ( au moyen 
notamment de pots-de-vin ) et des manoeuvres frauduleuses 
lors des périodes électorales ( achats des votes, 
télégraphes... ) leur a permis de subsister aussi longtemps. 
L’élite, les grands argentiers ainsi que certains membres du 
haut clergé les soutiendront dans les actions et idées 


qu’ils développeront. 


Voulant favoriser la reprise économique de la Belle 
province suite au crash financier de 1929 et n'ayant pas de 
moyens pécuniers assez considérables pour l'entreprendre, 
Taschereau par l'instauration de priviliges spéciaux et 


d’allégements fiscaux, aménera des multinationales pour 
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qu’elles viennent exploiter les ressources naturelles du 
territoire. Les Canadiens-fransais qui sont laisses pour 
compte dans cette industrialisation, n'auront pas leur mot à 
dire, sinon d'obéir et de se contenter d’étre une 


main-d'oeuvre à bon marché. 


Un sentiment de colëre s’éveille chez les nationalistes 
et les syndicalistes qui reprochent au chef liberal d'avoir 
vendu le Québec aux profits de capitaux étrangers ( 
notamment américains et britanniques ). Accable par cette 
fason de procéder, un groupe de libéraux réformistes, Paul 
Gouin, Jean Martineau et Fréderick Monk quittent le parti, 
non satisfaits des politiques prises au cours des dernières 
ann$es qui favorisaient avant tous les grandes entreprises 
et la mainmise allogine au détriment du développement 
économique du peuple québécois. Ils fondent 1’ACTION 
LIBERALE NATIONALE en juin 1934 et Paul Gouin en sera le 
chef. Leur manifeste politique se rapproche du "PROGRAMME DE 
RESTAURATION SOCIALE" élabore en 1933 par l'ECOLE POPULAIRE 
DE MONTREAL, dirigée par des membres de la Compagnie de 
Jésus ( Les Jésuites ). Ce programme prëne des mesures 
sociales et économiques favorisant la masse de la population 


( soit le simple ouvrier ),. 


Un des points fondamentaux de cette plate-forme sera la 
nationalisation des trusts de l'électricité, mesure 
avant-gardiste pour l’époque ( et dire que ce sera le thème 


de l’élection générale de 1962, soit vingt-huit ans plus 
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tard...). La nationalisation de cette ressource renouvelable 
serait pour le peuple qu$bécois une chance unique de prendre 
pied dans le domaine économique, secteur où ils sont peu 
sinon pas représentés. L’A.L.N désapprouve les excès du 
socialisme et du capitalisme pour soutenir plutëit le 
corporatisme, mieux adapte a nos besoins et qui résulte en 
un "socialisme catholisé"' [1] ni plus, ni moins. Dans ce 
régime l'Etat 3 pour but de servir de modérateur et 


d’encourager les travailleurs ä s'autogérer. 


C'est a Sherbrooke, en octobre 1933, que Maurice Le 
Noblet Duplessis est porte a la chefferie du Parti 
Conservateur du Québec alors qu'il remporte par une majorité 
de 118 sur 214 votes sur son adversaire Onésime Gagnon. Ce 
dernier était le favori des instances fédéralistes, 
anglophones et ultra-conservatrices du Parti. Ses idées se 
rapprochaiïient le plus du grand frère d'Ottawa, candidat 
idéal pour devenir gérant de la succursale québécoise. Pour 
ce qui est de Duplessis, jeune avocat brillant, ne d’une 
famille bourgeoise, le 20 avril 1890, des son jeune ge il 
s’intéresse à la politique, d’ailleurs son père qui était 
avocat, fut député conservateur à Québec et maire de 
Trois-Rivières, d'or ce goiït pour la politique pour le jeune 
trifluvien. Maurice Duplessis vivra dans une famille très 
ultramondaine, d’oi cette foi en la religion qui le suivra 
tout au long de sa vie. Il estime beaucoup les agriculteurs 
et les travailleurs, c’est pour cette raison qu’il occupera 


à les défendre lorsqu'il pratiquera le droit dans son bureau 
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de Trois-Riviéres. Député de ls circonscription de 
Trois-Rivières depuis mai 1927, ses pensées étaient un peu 
trop autonomistes pour certains. Cependant, la majorité des 
Conservateurs siégeant à l’Assemblée Législative le 
soutiennent dans sa démarche. Son but, démarquer le parti 
des conservateurs canadiens. N'oublions pas que depuis bon 
nombre d'années, ce lien de parente nuisait considérablement 
4 sa popularité au Québec. Une des principales raisons était 
que les Canadiens-franSais associaient les Conservateurs 
comme étant les responsables de la mort de Louis Riel et de 


la crise de la conscription en 1917. 


Nous venons de voir briévement ce que représentaient à 
l'époque ces deux formations politiques. Voyons maintenant 
les forces qui les ont amenées à s’unir sous les bannières 


de l’Union Nationale. 


Dix-huit Jours avant l'élection du 25 novembre 1935, les 
deux groupes ( A.L.N-P.C.Q ) signent un accord dont le but 


premier est de chasser les Libéraux du pouvoir et: 


"qu'après la défaite du régime anti-national et trustard 
de M.Taschereau. Le P.C et l’A.L.N formeraient un 
gouvernement dont le programme serait celui de l’A.L.N: 
programme qui s'inspire des mêmes principes que celui du 
PC 0121 


L'idée de cette entente originait de Maurice Duplessis, 


11 y était favorable voulant éviter une division du vote 


EE * 
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entre le Parti Conservateur et l'Action Liberale Nationale 
qui aurait pu donner et ce facilement, un autre mandat a 
Taschereau. Son intention était de se regrouper afin 
d'obtenir une plus grande force de frappe. Les deux parties 
seraient avantagées car le Parti Conservateur ne possédant 
pas un trés bon programme électoral pourrait profiter de 
celui de l’Action Liberale Nationale qui est excellent. A 
son tour l’A.L.N n'a pas beaucoup d’argent mais le P.C 
posséde une caisse bien garnie. Donc tous y gagneraient. Le 
7 novembre dans un établissement hitelier de Montreal, après 
de multiples rencontres laborieuses, Paul Gouin et Maurice 
Duplessis en arrivent 4 ratifier cet accord. On y stipule 
notamment qu’ "il y aura vingt-cinq (25) ou trente (30) 
candidats conservateurs provinciaux et pour ia balance des 
candidats de l'’'A.L.N."[3] La balance sera de soixante (60) 
sièges. Dans les comtes ou l’A.L.N présentera un candidat, 
le P.C n'en soumettra pas et vice-versa pour les 
Conservateurs face aux Alenistes. Ceci afin d'éviter le 
fractionnement des voix. Un point précise qu'en cas de 
victoire, Duplessis deviendrait premier ministre et Gouin 
serait chargé de choisir les ministres du gouvernement de 


coalition. 


Ainsi naiîitra l’Union Nationale qui devait affronter 
quelques jours plus tard l'électorat québécois. Au soir du 
25 novembre, le gouvernement Taschereau conserve le pouvoir 
avec une faible majorité de députés, soit quarante-huit (48) 


contre quarante-deux (42) pour les Unionistes. Le vote 
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populaire se partagea a 50/50 pour chacune des organisations 
politiques. Il ne va pas sans dire que les Libéraux en 
ressortent fort ébranles face a cette solide opposition, car 
depuis l'élection générale de 1931, le P.L.Q était fort de 
soixante-dix-neuf (79) députes contre seulement onze (11) 
pour le Parti Conservateur. L'Union Nationale venait de 
gagner en partie sa premiére bataille et l'appréciation du 


peuple qui déroulera pour elle la voie de la victoire. 


[1j Black, Conrad. Duplessis: L’Ascension, Montréal: 
Editions de l'Homme, 1977, p.95. 


{2} Roy, Jean-Louis. Les programmes électoraux du Quebec: 
Tome 2, Montreal: Lemeac, 1970, p.252. 


[3] Black, Conrad. Ibid., p.167. 
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2) LE POUVOIR 


2.1) La periode 1936 a 1939 


L'election de 1935 avait provoque chez les Liberaux 
plus d’inquietude que de rejouissance. L'opposition, en peu 
de temps, devenait plus puissante et par le fait meme plus 
dangereuse pour le gouvernement. Dans l'entourage de 
Taschereau, on commencait a parler de le relever de ses 
fonctions avant qu’il ne cause plus de trouble au parti. La 
baisse significative des sieges, soit une perte de trente et 
un (31) au profit de l'Union Nationale eut comme 
consequence, de les mettre sur un pied d'alerte. L'idee de 


changement, emanait des Liberaux d'Ottawa, qui eux Jouaient 


un veritable role de manipulateurs de leurs pantins 
provinciaux. On essaya de trouver plusieurs solutions. 
Ernest Lapointe voulait offrir au premier quebecois, une 


retraite anticipee comme juge a la Cour Supreme du Canada. 


La au moins il ne pourrait plus causer d’embetements. 


Les Liberaux provinciaux et federaux entamerent des 
discussions pour choisir l'eventuel successeur. C'est a Paul 
Gouin que l’on offrit en premier La direction d’un 
gouvernement de coalition avec Godbout, Francoeur et 
Mercier. Au debut de l'annee 1936, Gouin alla a Ottawa pour 
examiner sa readhesion au Parti Liberal, le tout achoppa sur 
des questions de principes et mena a l’echec. On songe par 
la suite a Kdouard Lacroix un membre de l'Action Liberale 


Nationale, l’idee n’eut pas de suite. Une autre solution fut 
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envisagee, c'est la formation d’un cabinet ou Honore 
Mercier, fils de l’ancien premier ministre, occuperait La 
fonction de premier ministre. Puis Paul Gouin, Maurice 


Duplessis comme vice-premiers ministres avec deux deputes de 


chaque formation qui occuperaient les place de ministres. 


Des Liberaux sonderent le terrain en demandant a Oscar 
Drouin, ancien liberal devenu actioniste ( membre de l’A.L.N 
), si Duplessis et Gouin consentiraient a former un 
gouvernement avec Adelard Godbout et Joseph N. Francoeur, 
tous deux ministres dans le gouvernement Taschereau. 
L'invitation sera transmise au depute Trifluvien. On 
n'accepte pas du cote de l'’U.N a jouer le jeu des Liberaux 
qu’on a desavoues vigoureusement gur leurs methodes 
administratives. L'Union Nationale reaffirme que les gens 
l'ont elue, parce qu’ils desiraient des ameliorations au 
regime actuel et non pour servir comme pale copie aux 
Rouges. Pour bien signifier leurs intentions, Drouin 


declare, lors d’une assemblee politique: 


"Personne chez-nous ne sera traitre, personne 
n’est a vendre. Nous constituons, nous Duplessis, 
nous Gouin, nous liberaux nationaux, nous 
conservateurs nationaux un bloc solide... Nous 
n’'accepterons aucun compromis, aucune combinaison." 


[1] 


Maurice Duplessis ne s’accomoderait rien de moins que 
du poste de premier ministre dans un tel gouvernement. Ii 


avait un controle grandissant sur les membres de l’Union 
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Nationale, ne laissant ainsi que de moins en moins 
d’opposants a ses vues. C’est une des principales raisons du 
rejet de la coalition par les membres du parti. Un sentiment 
de polarisation confirme sa suprematie sur son confrere de 
l’A.L.N. Duplessis cotoie des membres actionistes, pour que 
ces derniers l’appuient dans ses aspirations de devenir le 
seul et unique chef unioniste. Pour mieux les convaincre, il 
offre a chacun des fonctions qu’ils pourraient detenir dans 
son futur gouvernement. En echange, le “chef” demandera a 
quelques-uns, de lui apporter tout ce qui se passera dans 


l'entourage de Gouin. 


Quant a Gouin, tout a l'oppose de Maurice Duplessis, il 
est froid, vouvoie ses meilleurs amis, ces derniers venant 
meme a se demander s'ils etaient estimes. Penseur et 
intellectuel, solidaire, se melant peu a son entourage, 
Gouin est plutot porte a etablir des theories que d'agir 
pratiquement. En Chambre, il prend peu souvent la parole, 
laissant le champ libre a Maurice PDuplessis, qui fait dla 
majorite des interventions pour l'’Opposition, aidant meme 


ses deputes a se sortir d’une mauvaise posture. 


Des frictions commencent a se produire entre les deux 
chefs. Il y a deux dirigeants, deux organisations, deux 
tresoriers, qui se pilent continuellement sur les pieds. 
Bien souvent Maurice Duplessis prend des decisions sans 
consulter son coequipier;, et attire l'estime des 
actionistes. Gouin sentant le tapis lui rouler sous les 


pattes, redige un communique a la veille de la session 
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nouvelle pour signifier que l'Action Liberale Nationale est 


toujours sur la carte. 


Entre-temps, suite aux pressions faites par Duplessis, 
l’Assemblee Legislative se reunissait pour la premiere 
session de la 19eme legislature le 24 mars. Alexandre 
Taschereau retarda la convocation de la Chambre, parce qu’'ii 
craint que des deputes de son parti se joingnent & 
l’Opposition pour le renverser. Le 24, les galeries de 
l'Assemblee sont pleines a craquer, plusieurs gens s’y 
etaient rassemblees pour soutenir l’Union Nationale. Le menu 
legislatif de la session, contenait des elements pour 
apaiser les plus feroces de la Chambre. Le gouvernement 
Taschereau de seance en seance recevait malgre tout des 


attaques virulentes de l’Opposition. 


Mais, le commencement de la fin s’enclencha pour les 
Liberaux, lorsque Maurice Duplessis appella le COMITE DES 
COMPTES PUBLICS a se reunir le 7 mai. Ce comite etait charge 
d’etudier la bonne marche de l'administration 
gouvernementale, ses membres au nombre de 36, soient 20 
liberaux et 16 unionistes. Duplessis avait compile tous les 
dossiers relatifs aux depenses et revenus de l'etat, il en 
connaissait tous les secrets et mis a Jour des cas de 
fraudes. Pendant un mois, le Comite entendra plusieurs 
temoins, dont le sous-ministre a la colonisation, 
Louis-Andre Richard. Ce dernier revele que des amis du parti 
recoivent un salaire sans avoir a travailler. On  decouvre 


que le superieur de Richard, Irene Vautrin, utilise a des 
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fins personnelles, les deniers de son ministere. Le 
gouvernement Taschereau s'ecroulera sous les cris de 


LL 


l'Opposition: Ce sont les culottes a Vautrin...”" car ce 
dernier avait fait payer par son ministere une paire de 
pantalon qu'il utilisait lors de ses visites en foret. 


La grande majorite des ministres avait agi plus ou 


moins de la meme maniere, 


Cependant, l'’escroquerie la plus extraordinaire fut 
operee par Antoine Taschereau, comptable de l’Assemblee 
Legislative et frere de Louis-Alexandre Taschereau. C’est a 
lui qu'’etaient confies les argents de l’Assemblee, deposees 
a son nom Personnel. dans trois comptes differents, soit un 
a la Banque de Montreal et les deux autres dans des depots 
de la Banque Canadienne Nationale. Une de ces banques, la 
B.C.N de Donnacona, une petite municipalite en banlieue de 
la ville de Quebec, etait geree par son fils. Sur les sommes 
deposees ( environ 300,000$ ), Antoine Taschereau recoltait 
tous les interets. En 1926 la banque avait voulu clarifier 
la situation, mais Taschereau menaca de transferer les 
avoirs a une autre institution financiere si cette tentative 


etait entreprise. 


Pendant ce temps, l’Union Nationale bloquait l'adoption 
du budget de la province a l'Assemblee Legislative. Car s’il 
n’y avait pas eu de vote avant le ler juillet, le 
gouvernement provincial ne pourrait plus acquitter ses 


"t 


obligations. Le mot d'ordre de l'’Opposition; obstruer tant 


PU 
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que le gouvernement ne demissionnera pas ‘. Taschereau 


demanda a son ami Ernest Lapointe, ministre lLliberai au 


federal, de lui preter le manque a avoir. Il refusa. 


L'enquete des comptes publics continuait, Louis-Andre 
declara que Vautrin avait charge a son ministere une paire 
de culotte. Ce fut exploite lors de la campagne electorale 


de 1936, pour imager la corruption du regime liberal. 


N'en pouvant plus, Taschereau, discredite, remet sa 
demission le 11 juin au lieutenant-gouverneur de la 
province, E-L Patenaude et lui suggere deux deputes aptent a 
prendre sa place; Edouard Lacroix et Adelard Godbout. 
Lacroix declina l'offre. Godbout accepta et fut convie a 
former un cabinet, il demanda la dissolution de la Chambre 


et annonca un scrutin pour le 17 aout. 


L’euphorie regnait chez l'Union Nationale, les deux 
chefs se reunirent a Montreal pour discuter de la 
modification de leur entente secrete. Duplessis n'etait plus 
d'accord avec certains points et demanda a Gouin de se 
conformer a ses dires, parce qu’a l'avenir il serait le seuil 
et unique chef. Le 18 juin, le chef de l’A.L.N convoque une 
conference de presse ou il annonce que son parti fera route 
a part. Par la suite, 35 des 42 deputes de L'USN;: 
soutiennent Maurice Duplessis dans une reunion qu’il a lui 
meme conviee. Ernest Gregoire, Philippe Hamel et Oscar 
Drouin, des actionistes, laissent tomber leur chef pour 


suivre "le chef"... 


AT 
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Dans toute la province un air de changement semblait 
prendre vie, dans tous les coins l'Union Nationale 
triomphait. L'A.L.N et Gouin decident dans ce remue-menage 


de ne pas se presenter. 


Le 17, jour fatidique, arrive enfin, l’Union Nationale 


remporte 76 sieges sur 90. Les Liberaux etaient ecrases. Le 
nouveau premier ministre devait maintenant former un 
cabinet. 


Ce fut pour la faction de l'Action Liberale Nationale 
ralliee a Duplessis, une desagreable surprise d'apprendre 
que peu d’entre eux seraient ministres. Seulement deux y 
accederont, soit Oscar Drouin aux TERRES ET FORETS et John 
Bourque aux TRAVAUX PUBLICS. Philippe Hamel se vit proposer 
le role d’'Orateur de la Chambre. Ce dernier ne l'entendait 
pas ainsi, le moins qu’il voulait obtenir etait un ministere 
ou il aurait pu mettre en branle l'etatisation de 
l’electricite, souhait qui lui est cher. Pour parvenir a ce 
but, Hamel exige la nomination de Rene Chaloult et Ernest 
Gregoire, actionistes, au rang de ministres. Maurice 
Duplessis refuse categoriquement. Le soir de 
l’assermentation des ministeriels, des manifestants defilent 
dans les rues de la ville de Quebec pour demontrer leur 


colere face a la composition du nouveau cabinet. 


Ce volte-face peut s’expliquer facilement. Depuis le 


debut, Maurice Duplessis n'avait croit-t-on jamais eu 


ru q 
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l'intention d’etatiser l'electricite. De plus la SHAWINIGAN 
WATER AND POWER COMPANY, qui etait une importante entreprise 
privee productrice d'electricite detenue par des interets 
americains, contribuait largement a la caisse du parti, 


alors... 


La pression session du nouveau Parlement fut convoquee 
le 7 octobre 1936. Le discours du Trone, soumettait a dla 
Chambre les projets de loi a venir, tel le CREDIT AGRICOLE, 
modification de la loi electorale, creation d’un MINISTERE 
DE LA SANTE et des PENSIONS DE VIEILLESSE. En quelques 


semaines, ils sont adoptes et sanctionnes. 


Cedant sous les pressions de Gregoire, Chaloult et 
Hamel, Oscar Drouin rencontre son chef au debut de fevrier 
1937, pour lui rappeler les promesses faites au sujet de 
l'electricite. Duplessis ne voulut rien entendre à& ces 
propos. Faute de pouvoir s'entendre, Drouin demissionne deux 
Jours avant la nouvelle session convoquee pour le 24 
fevrier. Ces dissidents fonderent en Juin 1937, le PARTI 
NATIONAL qui repondait mieux a leurs aspirations. La 


formation ne fit pas long feu. 


La session sera marquee par la volonte de surveiller 
les compagnies d’electricite, pour qu’elles n’abusent des 
citoyens, l'adoption de la LOI DU CADENAS ( abolit en 1985 ) 
pour contrer l’infiltration communiste qui semblait prendre 
vie au Quebec. Le Cardinal Villeneuve etait en fait le pere 


de cette mesure, car il avait insiste aupres du premier 
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ministre pour qu'elle soit votee. dans le domaine du 
travail, deux legislations sont presentees, soit la LOI DU 
SALAIRE RAISONNABLE et de la LIBERTE SYNDICALE. Les unions 
ouvrieres internationales etaient mecontentes de ces 
dispositions, car elles perdaient le droit de fonder des 
ateliers fermes et certains pouvoir de negociation. Suite a 
ceci des greves eclatent pour protester. Le conflit se regla 
par la suite, mais un sentiment d’opposition a PDuplessis 
regnera perpetuellement chez les syndicats internationaux. 
Le Chef croit plus aux vertus du syndicalisme catholique, 
qui est francophone, religieux et pas revolutionnaire, somme 
toute bon. 

En matiere sociale, des subsides sont votes pour les 
aveugles et les meres dans le besoin. La session se termina 
le 27 mai. Tout l'hiver et le printemps, le COMITE DES 
COMPTES PUBLICS continua a decouvrir des scandales commis 


sous le regime liberal. 


La troisieme session debute le 26 janvier 1938, elle 
fut relativement calme. Cependant les relations 
Quebec-Ottawa furent en dissension ( ce n’est guere nouveau 
t .)}, lors du passage a Quebec de la COMMISSION 
ROWELL-SIROIS, charge d’etudier la repartition des pouvoirs. 
Maurice Duplessis se montre autonomiste, face au centralisme 


du federal, surtout en matiere sociale. 


L'Ete 1938 est marquee par un fait cocasse. Duplessis, 
insatisfait des performance du mnistre de la Voirie, 


Francois Leduc, lui reclame sa demission. Leduc desire Yy 


AT 
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penser quelques jours. Le 7 juillet, n'ayant toujours pas 
recu de resignation, le premier ministre se rend chez le 
lieutenant-gouverneur et demande la dissolution de son 
cabinet, puis suggere sa renomination ainsi que celle du 


Conseil des ministres, a l'exception de Francois Leduc... 


Janvier 1939, ouverture de la quatrieme session. Le 
menu legislatif est banal. L'opposition liberale reprouve la 
LOI DU CADENAS, le budget consacre a l’agriculture est 
diminue. La carte electorale est redecoupee a l’avantage de 
l’Union Nationale, quatre comtes de l’Opposition sont 


elimines. La session est prorogee le 28 avril. 


Pendant ce temps, l'Europe etait au bord du 
bouleversement, le spectre de la guerre se rapprochait. En 
septembre 1939, la Pologne est envahie par l’armee d’Adolf 
Hitler, la 10 du meme mois, le Canada declare la guerre aux 
Allemands, suivant l'exemple de la Grande Bretagne. La LOI 
FEDERALE DES MESURES DE GUERRE est votee par le Parlement 
central et mise en vigueur. Ces dispositions entravait 
largement la marge de manoeuvres des provinces. Par exemple, 
seul le federal pouvait preter des sommes d'argent aux 
provinces, car les transactions bancaires avec l'etranger 
furent gelees. Le Quebec qui eprouvait des difficuiltes a 
obtenir des fonds pour combler son deficit, demanda a Ottawa 


de lui en avancer, la reponse fut negative. 


Voyant des jours plus obscurs en vue, le 24 septembre, 


Duplessis annonce la tenue d'elections generales pour le 25 
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octobre. Les raisons qui l’ameneront a poser ce geste, sont 
la reduction des pouvoirs provinciaux au profit du federal, 
suite aux mesures de guerre, 1l est contre la conscription 
et la participation aux hostilites. Le scrutin prend la 
forme d’un plebiscite ( referendum j) sur l'autonomie 
provinciale. Les Liberaux federaux se sentant diretement 
vises, appuyent Adelard Godbout et menent un combat contre 
l’Union Nationale. Maurice Duplessis est accuse d'etre un 
traitre, de separatiste, de nazi deguise favorable a dla 
dictature, On dit meme que son parti devrait s'’'appeller 
L'UNION NA...ZIONALE! Ernest Lapointe fait le serment que si 
l'U.N est reportee au pouvoir, l’aile quebecoise de son 
parti demissionnera, quant a Godbout, il en fera de meme si 


la conscription est mise en application. 


" Un vote pour Duplessis etait un vote pour la 
conscription, le desordre.., Un vote contre 
Duplessis etait un vote pour la securite du 
Canada-francais, pour l'unite du Canada, pour la 
paix en temps de guerre et la guerre en temps de 
paix.” [2] 

La campagne de Duplessis est axee sur l'autonomie de la 
province, contre la centralisation et la conscription du 
federal. Des anciens unionistes tels, Ledux, Drouin se 
presenteront sous la banniere liberale. L'’'A.L.N revint en 
scene, luttant toujours pour ses idees nationalistes. La 
bataille de l’Union Nationale en etait plus une contre les 


liberaux federaux que provinciaux. Car Godbout etait l'homme 


de paille d'Ottawa. 


FT 
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Le 25 octobre, jour du scrutin arriva, ce fut la 
deroute pour l’Union Nationale. Des 76 sieges qu’elle 
possedait, le parti n’en conserve que 14. Les Liberaux eux 


en recolteront 70, ce qui est une grande victoire pour 


Ottawa. 


Les raisons de la defaite de Ll’U.N peuvent s'expliquer 
par une volonte du peuple d’etre du bon cote de la barriere, 
en ces temps incertailns, se fiant aux promesses liberales 
qu'aucun Canadien-francais ne serait mobilise pour la 
guerre. Mais le manque d’une administration serieuse et 
controlee aux depens d’un gaspillage des ressources 


financieres, peut aussi en etre une cause. 


[1] Rumilly, Robert. Duplessis et son temps: Tome li. 
Montreal: Editions Lemeac, 1969, p.211. 


[2} Black, Conrad.-Op cit., p.344. 
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2.2) DE 1944 A 1960: DES VICTOIRES A LA DECHEANCE. 
RE EELEEELEELL 


L'Union Nationale se remettait de son echec et voyait 
en Cela un avantage. En cette periode de guerre, le 
gouvernement Godbout du ceder au federal des pouvoirs 
provinciaux, telle l'ASSURANCE-CHOMAGE, faut de ne pouvoir 
en assurer les couts. Mais ce qui aidera l'U.N a reprendre 
la barre du Quebec, c'est la volte-face des Liberaux 
vis-a-vis la conscription, eux qui furent contre a 


l'’'election de 1939, appuyent maintenant cette action. 


Le 28 juin 1944, Adelard Godbout demande la dissolution 
de la Chambre et declare que des elections £generales auront 
lieu le 8 aout. De nouveaux partis politiques entre en 
scene, le BLOC POPULAIRE axe sur le nationalisme, le 
COOPERATIVE COMMONWEALTH FEDERATION ( l'actuel Nouveau Parti 
Democratique ) a tendance socialiste et les CREDITISTES. 
Maurice Duplessis qui avait entrepris des tournees 
électorales depuis un an ct demi, denoncait “ceux qui ont 
sacrifie les droits du peuple" [1]. Le coup de la 
conscription et l’indifference des Liberaux du Quebec face a 
l’ingerence d'Ottawa dans les affaires de la province sont 
ses themes cheris Jlorsqu’il attaquait le gouvernement 
Godbout. L’Union Nationale obtient un appui indirect du 
clerge qui retrouve dans le parti des idees convenables. 
Apres une campagne des plus chaudes que le Quebec ait 


connue, le choix final est laisse au peuple. 
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EE 


RESULTAT DE L'’ELECTION DU 8 AOÛT 1944 
EE 


UNION NATIONALE 48 sieges 35,8% des votes 
PARTI LIBERAL 37 sieges 39,5% des votes 
BLOC POPULAIRE 4 gieges 12,8% des votes 
PARTI CREDITISTE 1 siege 9,4% des votes 
CIC il siege 2,9% des votes 





À cette election on voit apparaitre les premieres 
distortions qui favoriseront le regime Duplessiste. En effet 
meme si Adelard Godbout avait plus de votes en sa faveur, il 
fut defait a cause d’un manque de siege a l'Assemblee 
Legislative. Son gouvernement avait neglige de redecouper la 
carte electorale du Quebec pour qu’elle soit plus 
representative, car la migration des ruraux vers la ville 
avait pour consequence d'augmenter la population urbaine 
sans pour autant changer le nombre de circonscription 
electorale. Ceci eu pour resultante que meme si les contes 
ruraux se depeupliaient, leurs poids dans la balance 
électorale demeuraient plus important que les 


circonscriptions urbaines. 


Le 30 aout le cabinet Duplessis est assermente, il 
compte vingt (20) membres, c'est le plus “populeux", a cette 
date, de toute notre histoire. Au cours de ce regne qui 
durera jusqu'en 1959, le “Chef” se fit le Chevalier de 
l'autonomie du Quebec en reclamant “son butin". Ces annees 
seront les plus controversees et actives de sa vie 
politique. 1944 marque le debut de ses actions pour 


recuperer le maximum de pouvoir, tels ceux que la province 


Re : Me.” 
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avait du ceder a Ottawa pendant la guerre. A l'automne 1945, 
le Quebec augmente les allocations familiales pour combler 


les lacunes federales de ce regime. En 1947, les entreprises 


seront dorenavant soumisent a une taxe quebecoise. D'une 
conference federale-provinciale a une autre, Maurice 
Duplessis se fait remarquer par ses positions 


decentralisatrices. I1 arrivait souvent qu’il quitte une 
conference avant qu'elle ne soit ajournee, lorsque le 
federal rejettait certaines idees un peu trop nationalistes. 
Mais au fait, ce qu’il reclame, c'est que soit respecte 
l’Acte constitutionnel de 1867 qui stipule que les provinces 
ont le droit d’avoir pleine juridiction dans leurs 
competences respectives, ce que le gouvernement central ne 
semble pas accepter. Le Quebec, en matiere fiscale, a un 
grand desir; diminuer sa dependance face aux subventions 


federales, en imposant a ses contribuables un impot direct. 


Les intentions duplessistes plaisent a la majorite de 
la population et font de lui le champion des libertes 
provinciales. Dans un tout autre ordre d’'idee, le Chef fait 
adopter le 21 janvier 1948 le FLEURDELISE, suite aux 
pressions de nationalistes deplorant que le peuple du Quebec 
ne possede pas de drapeau auquel il ourrait s'identifier. 
Duplessis parait-il, n'etait pas tres enclin a accepter le 
drapeau national, depuis mars 1947, Rene Chaloult essayait 
de faire voter une resolution pour son adoption et Duplessis 
contrecarra le projet, on ne sait trop pourquoi. Un bon jour 
il convoque Chaloult et lui fait savoir qu’il accepte son 


idee. Tout le reste de sa carriere, le depute de 
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Trois-Rivieres parla avec fierte du drapeau donne a sa 
province, laissant ainsi presager qu’il en etait le seul 


instigateur. 


En 1944, en matiere sociale, le gouvernement majore le 
salaire minimum de dix (10) pourcent (%X), les primes versees 
aux beneficiaires de la COMMISSION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
( C.A.T }) subissent le meme sort en 1945, ainsi que 
l'elargissement des services offerts par cet organisme. 
-Duplessis avait un grand respect pour le simple ouvrier, 
mais il redoutait les syndicats qui pour lui n'etaient que 
des nids & communistes, incitant les travailleurs a &«se 
revolter, Les mesures prises. visant a enrayer le 


syndicalisme, deplurent a certains. 


En septembre 1946, le MINISTERE DU BIEN-ETRE ET DE LA 
JEUNESSE est cree pour regir l’enseignement professionnel et 
contribuer au mieux-etre de la collectivite quebecoise. Les 
annees de l’apres-guerre connaitront une relance de 
l’industrialisation et de l'urbanisation, en 1946 la 
majorite des gens vivent en ville, le nombre d'agriculteurs 
diminue au profit des travailleurs specialises. C'est 
pourquoi la LOI POUR ASSURER LE PROGRES EN EDUCATION est 
sanctionnee en 1946. Son but, creer une caisse qui servirait 
a promouvoir l'education en vue de suivre l’evolution 
technologique que nous connaitrions. Au Quebec, l’industrie 
des ressources naturelles, prend une expension 
extraordinaire et si nous voulons profiter de ce mouvement, 


il nous faut concevoir des outils pour la controler. 
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En 1948, Duplessis annonce qu’un scrutin general se 
tiendra le 28 juillet. La bataille que l'Union Nationale 
livrera aux Liberaux en sera une ou l’on rememorera les 
promesses non tenues sur la conscription, les pouvoirs cedes 
et le controle d’Ottawa sur le Parti Liberal du Quebec. De 
plus, on denoncera ce parti comme etant Jle refuge des 
communistes. Godbout, a son tour, accuse le premier ministre 
de soulever des epouvantails rouges et de vouloir elever les 
gens contre Ottawa au lieu de s’occuper des problemes 
provinciaux. Ces interventions ne toucherent guere les 
electeurs puisque Ll’U.N avait fait vibrer une corde sensible 
en disant que les “Rouges” pourraient mettre en peril la 
religion catholique, ce que la majorite des Quebecois 


n'approuvait pas. 


Tout au long de la campagne, l’Union Nationale essaya 
de reprendre les votes des tiers partis qui lui avaient 
echappe. Pour ce faire on promit des “bonbons electoraux" 
dans le but de recuperer ces votes perdus. Le soir de 
l’election la victoire est ecrasante, l’Union Nationale 
gagne 82 comtes contre 8 pour le P.L.Q. Adelard Godbout est 
battu dans sa circonscription, son parti est completement 
demoli. Les tiers partis ne font elire aucun candidat, c'est 
le retour au bipartisme. Avec cette reussite, c'est en meme 
temps celle de la puissante machine bleue. Par la voie du 
patronage, sont distribues aux amis du parti, des contrats 
et des emplois. Un entrepreneur, desirant obtenir un contrat 


avec le gouvernement, devait verser a la caisse de l’Union 
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Nationale un certain pourcentage selon le travail fait. 


Contrairement au regime de Taschereau, les petites et 
moyennes entreprises quebecoises furent privilegiees dans la 
distribution de ces "cadeaux". Entre les scrutins, chaque 
comte avait un agent unioniste qui attribuait, selon un 
budget donne provenant des fonds publics, des faveurs aux 
membres du parti et a ceux qui etaient dans le besoin. Ceux 
qui desiraient obtenir une ecole par exemple, devaient 
montrer leur bonne volonte...aux elections! Ce systeme, meme 
s’il fut concu pour recueillir des votes, servit a donner 


une certaine prosperite a nos commerces et forma une 


nouvelle elite de gens riches. 


Au debut de 1949, un conflit eclate entre Duplessis et 
les syndicats, le 13 fevrier les travailleurs des mines 
d’amiante a Asbestos declenchent une greve. L'association 
ouvriere revendique des moyens pour diminuer les poussieres 
d'amiante dans les mines, car elles occasionneraient des 
maladies pulmonaires. De plus, l'augmentation des salaires 
et des conditions de travail entrent en jeu. Pour combler 
l'absence des ouvriers les proprietaires de la mine, 
engagent des briseurs de greve. Ce geste est mal vu par les 
grevistes. Le conflit prend de l'ampleur, le ministre du 
Travail Antonio Barette declare que l'arret de travail est 
illegal, le 19 des membres de la Police provinciale du 
Quebec sont depeches dans la region d’'Asbestos. Dans le 
journal "Le Devoir" du 20 avril, Lionel Groulx appuie les 


travailleurs d’'Asbestos. 
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Dans les premiers jours de mai, le gouvernement envoie 

un autre contingent de policiers, ce qui semblent deplaire, 
car un affrontement se produira. Resultat: deux cents (200) 
personnes arretees. Quelques Jours auparavant Monseigneur 
Charbonneau critiqua les methodes brutales de Maurice 
Duplessis. Le conflit se regle lorsque Monseigneur Roy 
servit d’intermediaire entre les deux parties. Les ouvriers 
gagnerent certaines revendications. Nous pouvons dire que 
cette lutte marque le debut des divergeances entre l'Etat et 
l'Eglise, car une partie du clerge appuya le combat des 


“gars d’Asbestos". 


L’economie se developpait toujours, plusieurs 
multinationales s’implantaient au Quebec pour exploiter nos 
richesses naturelles. Le gouvernement accorde a l'IRON ORE 
COMPANY ( I1.0.C } le droit d'extraire du minerai de fer. Ce 
geste se rapproche de ceux que Taschereau employa dans les 
annees trente favorisant les trusts et tant critiques par 


Maurice Duplessis. 


Le 16 juillet 1952, Jle Quebec connaitra une autre 
election. Les relations Quebec-Ottawa sont au centre des 
discussions. Les Liberaux ont un nouveau chef deux deux ans: 
George Emile Lapalme, qui succede a George Marler occupant 
le poste temporairement depuis la demission de Godbout. Le 
Parti Liberal du Quebec reprouve la facon qu'a l'Union 
Nationale de refuser les subsides federaux, pour la simple 
raison qu’il ne veut pas en etre dependant. Lapalme dit que 


ces caprices coutent cher aux Quebecois. Pour ce qui est des 
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unionistes, ils demandent un renouvellement de mandat pour 
poursuivre la defense de nos droits. L'Union Nationale 
appuie l’entreprise privee, car elle apporte des sources de 


revenus et limite le deficit gouvernemental. 


Le 16, l’Union Nationale est reportee au pouvoir avec 
68 sieges, mais subit un net recul, le P.L.Q en recolte 23, 
mais son chef n’est pas elu. À cette election, on voit 
apparaitre un sentiment d'opposition face au regime 
Duplessiste. Les syndicats, demandent a leurs membres 
d'appuyer le Cooperative Commontwealth Federation. Un 
nouveau courant de pensee s’affirmait dans ce debit des 
annees cinquante, ce sentiment prit forme dans les milieux 
intellectuels et syndicalistes, Ils exprimaient leurs 
opinions par la voix des medias, tels: Le Devoir qui deplore 
le retard du Quebec en matiere sociale, parce que Maurice 
Duplessis n'accepte pas les fonds canadiens accordes a cet 
effet. La television de la societe d’etat RADIO CANADA ( qui 
commence a diffuse en 1952 ) joua un role dans cette montee 
antiduplessiste, car on y voyait souvent des personnages peu 
favorables au chef 4( Gerard Pelletier, Pierre-Elliott 
Trudeau... })}. La FACULTE DES SCIENCES SOCIALES de 
L'UNIVERSITE LAVAL, dirigee par le Pere Georges-Henri 
Levesque, fut un autre lieu de contestation face au regime 
actuel. Duplessis accusait le Pere Levesque de faire de la 
propagande communiste, a plusieurs occasions il essaya de le 
faire congedier, ses tentatives furent peine perdue. Ce 
changement de mentalite prendra de l'ampleur lorsque le 


gouvernement fera voter certaines legislations restreignant 
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le droit a la greve, ainsi qu'a la liberte syndicale. Divers 
debrayages eclateront pour protester contre ces mesures ({ 


nous en reparlieront plus en detail dans un autre chapitre ). 


Les differents, Ottawa-Quebec, s’accentuent, le 
gouvernement du Quebec cree le 12 fevrier 1953 ls COMMISSION 
TREMBLAY dont le mandat est d’enqueter sur les problemes 
constitutionnels, Ses membres sont au nombre de six, dont 
Thomas Tremblay, juge, qui en est le president. La 
commission remit quelques mois plus tard le rapport a qui de 
droit. Les principales conclusions qui en ressortent, sont 
que le Quebec n’est pas une province comme les autres etant 
le foyer des francophones d'Amerique, de plus on recommande 
l’elargissement des pouvoirs provinciaux dans les domaines 
suivants; l’impot, l’education, la culture, la sante, etc... 
Maurice Duplessis, parait-il n’aurait jamais porte attention 
aux conclusions du Rapport Tremblay. Entre-temps, le 14 
Janvier 1954, le Chef deposa a la Chambre un projet de loi 
visant a autoriser son gouvernement a prelever une taxe de 
quinze pourcent (15%) sur l’impot federal paye par les 
Quebecoiïis. Le bill est vote, la population n'est pas 
heureuse de la double imposition. Une bataille de chiffres 
et de mots eclate entre Louis Saint-Laurent, alors premier 
ministre liberal du Canada et Maurice Duplessis. Le premier 
canadien declare, que les provinces ne prendront jamais le 
dessus sur Ottawa tant qu’il menerait les destinees du pays, 
de plus il refuse de croire que la province de Quebec n’est 
pas comme les autres. Ces propos choqueront Duplessis, qui 


repliquera en demandant une plus grande autonomie que sa 
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province et qu'il ne laissera jamais echapper ses pouvoirs. 


I1 invite egalement Saint-Laurent a le rencontrer. 


Saint-Laurent accepte et la reunion a lieu le 5 octobre 
dans un hotel de la ville de Montreal. La rencontre se 
terminera par un accord ou Ottawa permettra a Quebec de 
prelever dix pourcent (10%) sur son champ d'imposition au 


lieu de quinze pourcent (15%). 


L'election annoncee pour le 20 juin 1956, fut pour 
l'U.N l'occasion de reaffirmer sa volonte de defendre le 
Quebec. Le Parti Liberal du Quebec s'oppose a cette 
mentalite. Cette appel au peuple est en fait une reprise du 
scenario du scrutin de 1952 et n'’apporta rien de neuf. Le 
Quebec reporte au pouvoir, l’Union Nationale qui recolte 
quatre (4) sieges au profit du P.L.Q. A la suite du scrutin 
les Abbes Louis O’Neill et Gerard Dion ecrivent une lettre 
denoncant la facon qu’ont certains politiciens de manipuler 
les gens. En fait le message ne visait nul autre que l’Union 


Nationale, qui empioyait le patronage pour se faire elir. 


De tout son regne, le chef unioniste connaitra peu de 
revers, mais le 8 mars 1957, la COUR SUPREME DU CANADA 
déclare la LOI DU CADENAS inconstitutionelle. Depuis 1937 la 
legislation servit a contrecarrer l'action de soi-disant 
communistes. Le jugement declare que ce n’est pas dans les 
pouvoirs des provinces de reglementer sur la chose, cette 
juridiction releve plutot de l'administration centrale. 


Le nouveau mandat qui commencait, fut celui d’une 
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certaine perte de credibilite envers l’Union Nationale, les 
attaques des intellectuels se font plus frequemment. LE 
DEVOIR publie des articles denoncant le favoritisme 
unioniste. Puis, ce meme journal devoile en Juin 1958 le 
scandale du gaz naturel ou des ministres et fonctionaires 
provinciaux auraient acquis des actions de la societe GAZ 
METRO, quelques temps avant son etatisation, tirant partie 
de leur situation pour faire de gros profits, sachant que le 
gouvernement projetait d'acquerir l'entreprise. Le premier 
ministre n'avait jamais eu connaissance de ces pratiques 
cependant pour proteger son entourage, il demande que des 
poursuites soient prises contre LE DEVOIR, ce qui fit que 
toute l'affaire fut mise "sub judice". Le scandale se perdit 
dans les procedures judiciaires et on refusa de le commenter 
du cote de l’Union Nationale, lorsque l'Opposition demandait 


que l’histoire soit clarifiee. 


Maurice Duplessis, age de soixante-neuf ans (69), avait 
terriblement vieilli avec toutes ces annees consacrees a la 
politique. Le 2 septembre, il se rend a la mine IRON ORE 
situee a Schefferville. Le 4, il paralyse subitement, le 
medecin de l’entreprise declare apres examen, son etat tres 
critique. Les collegues du chef, decident de faire venir des 
specialistes de Quebec pour essayer de le sauver. Cependant 
leur diagnostic est des plus pessimistes. L'’agonie se 
poursuivra pendant trois jours, des dizaines de journalistes 
accourent vers Ja petite ville pour couvrir le triste 


evenement. 
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Dans la nuit de la Fete du Travail, celui qui mena les 
destinees du Quebec pendant plus de quinze (15) ans rendait 
l’ame. La province etait en deuil, journaux et medias 
electroniques s’affairent a glorifier le grand disparu. Amis 
ou ennemis tous pleuraient sa disparition. Ses funerailles 
furent celebrees le 10 septembre, des milliers de dignitaire 
y assistent, venus de tous les coins du pays. Il sera 


enterre dans sa ville natale, Trois-Rivieres. 


Paul Sauve devient premier ministre, le cabinet l’ayant 
designe comme le plus apte a prendre la releve. Sauve 
siegeait comme depute du comte du Deux-Montagnes depuis 1935 
et depuis septembre 1946 etait ministre du BIEN-ETRE ET DE 


LA JEUNESSE. 


Le 18 septembre 1959, le nouveau premier ministre 
convoque l'’Assemblee Legislative. Le discours du Trone 
prevoit nombre de changements en vue d'entreprendre la 
modernisation de la province, tels des subsides aux 
universites, reformes scolaires et de la fonction publique. 
Son celebre "DESORMAIS" laisse presager tout le renouveau 
qu’il veut introduire apres le regime que la province venait 
de connaitre. Malencontreusement, le premier ministre meurt 
le ? janvier 1960 terrasse par une crise cardiaque. Nous 
venions de perdre un autre grand homme en quelques mois. 
C’est la consternation generale. Les consultations en vue de 
trouver un successeur furent entreprises. Le choix est tres 
ardu. Cinq ministres unionistes sont proposes, Trois 


refuseront, Antonio Talbot, Antoine Rivard, Yves Prevost et 
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deux ,; Daniel Johnson et Jean-Jacques Bertrand sont ecartes 
du a leur jeunesse et leur inexperience. Ne trouvant 
personne et devant l’urgence d'agir, Antonio Barrette semble 
celui qui provoque le moins d’opposition au rang des deputes 


unionistes. La cabinet Barrette est assermente le 8 janvier 


1960. 


Antonio Barrette etait depute de Joliette depuis 1936 
et ministre du TRAVAIL depuis 1944. Il n'avait pas les 
aptitudes pour etre premier ministre, connaissant peu le 
domaine legislatif. De plus Barrette souffrait d'un certain 
complexe; celui de ne pas avoir fait des etudes academiques 
avancees. Lorsqu'un parlementaire lui posait une question et 
qu’il ne saisissait pas son sens, ( ce qui arrivait souvent 
) il ripostait en disant qu'etant premier ministre il 
n'avait pas a repondre... Son mandat fut court et sans prise 
de mesures exceptionnelles. Sa presence servait a combler un 


vide. 


Le 27 avril 1960, le premier quebecois se rend chez le 
lieutenant-gouverneur ( Paul Comtois ) pour lui demander de 
dissoudre la Chambre et de convoquer un scrutin pour le 22 


guin. 


Les Liberaux avec a leur tete Jean Lesage, chef de Ja 
formation depuis 1958, entament un lutte contre le regime de 
l'Union Nationale. On denonce les unionistes d'avoir mene la 
province a un sous-developpement sur tous les plans. Le 


Parti Liberal du Quebec propose des reformes sociales, 
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economiques et politiques et affirme son attachement au 
Canada. On promet la gratuite et l'’egalite des chances dans 
le domaine scolaire. Le P.L.Q a un programme tres 
progressiste, le slogan de 1960 confirme cette volonte: 
"C'est le temps que ca change!". Quant a l’Union Nationale 
elle denonce les attitudes socialisantes de certains 
Liberaux, comme un certain Rene Levesque, A part ca le 


programme unioniste est faible et sans nouveaute., 


Au soir du 22 juin, le P.L.Q remporte la victoire en 
gagnant 51 sieges contre 43 pour l'’U.N. C'est la fin du long 
regne bleu. Au debut de juillet le nouveau gouvernement 
Lesage est assermente. Le chef unioniste conscient qu’il a 
mene son parti a la defaite remet sa demission. Antonio 
Talbot, depute, prend sa releve, en proclamant qu'un congres 
a la chefferie se tiendrait a l'automne 1961. Une partie de 
l'annee 1961 sera consacree dans les rangs de l’Union 


Nationale a preparer le congres. 


Le 23 septembre 1961, Daniel Johnson remporte 
l'investiture comme chef du parti. Depute de BAGOT depuis 
1946, 11 occupe le poste de ministre des RICHESSES 
HYDRAULIQUES d'avril 1958 a juillet 1960. Son principal 
opposant est Jean-Jacques Bertrand, ex-ministre. La rivalite 
entre les deux hommes sera feroce, chacun est pret a tout 
faire pour acceder a la direction de l'Union Nationale. En 
apprennant son revers Bertrand prend mal la chose, il lui 
faudra un certain temps pour rallier le choix de son parti 


et collaborer avec Johnson. 


# 
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2.3) DE 1966 A 1970: POUR UNE DERNIERE FOIS... 

Le nouveau régime libéral met en place les premier 
jalons de la REVOLUTION TRANQUILLE. De nouvelles structures 
sont instaurfes pour moderniser le Québec, comme la création 
des ministères de 1’ EDUCATION et des AFFAIRES 
FEDERALES-PROVINCIALES. La province s’ouvre sur la scène 
internationale en inaugurant en Europe des Maisons du Québec 
( Paris, Londres ). Dans le domaine économique, on se donne 
un ensemble d'outils pour stimuler notre indépendance face a 
ce secteur, tels la SOCIETE GENERALE DE FINANCEMENT ( S.G.F 
) et la SOCIETE QUEBECOISE D'EXPLOITATION PETROLIERE ({ 
SOQUEM ). De loïn, la plus grande tentative de prise en main 


de nos affaires, c'est la nationalisation de l'électricité. 


Désirant avoir l'appui du peuple sur ce sujet 
controverse, Jean Lesage déclare des élections générales 
pour le 14 novembre 1962. Le tout prend un peu la forme d’un 
referendum. L’Union Nationale dénigra les réalisations du 
P.L.Q, sans trop influencer les votes, car au soir du 14, 
Lesage reprend le pouvoir avec 62 siéges soit un gain de 1i, 


l'U.N: 32 et 1 ind“pendant. 


Entre-temps un vent de séparatisme régne sur le Québec, 
le RASSEMBLEMENT POUR L'’INDEPENDANCE NATIONALE ( R.I.N )} et 
le RASSEMBLEMENT NATIONAL ({ R.N }) sont fondes, des 
mouvements extrémistes ( ARMEE DE LIBERATION DU QUEBEC, 
ARMEE REPUBLICAINE DU QUEBEC, MOUVEMENT REVOLUTIONNAIRE DU 
QUEBEC, FRONT DE LIBERATION DU QUEBEC, etc... ) 8e 


manifestent en organisant des attentats contre les symboles 
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de l’impérialisme anglophone ( Dominion textile, Bureaux du 


gouvernement canadien, etc... }). 


Les reformes se poursuivent en mai 1966, Jean Lesage 
annonce qu’un scrutin aurait lieu Le 5 juin. C'était la 
chance pour l’Union Nationale de retourner au pouvoir, après 
six ans dans l’Opposition. L'Union Nationale mise sur 
l’'inefficacite des reformes libérales préconisant le retour 
aux idéologies conventionnelles ( le duplessisme ni plus ni 


moins }. 


Les Libéraux sont pris par surprise, en perdant le 
pouvoir et en conservant cinquante (50) contre cinquante-six 
(56) pour l’U.N et deux indépendants. Il faut noter que le 
Parti Libéral eut un pourcentage de votes plus élevé que 
l’Union Nationale, soit quarante-sept pourcent (47%) contre 
quarante et un pourcent (41%) et neuf pourcent (9%) pour le 
R.I.N et le R.N. On peut expliquer le phénomène par un 
désequilibre de la carte électorale qui n'avait pas été 
modifiée depuis un certain moment. Lesage n'avait pas tenu 
compte du fait que les contes urbains se peuplaient 
davantage que ceux situes a la campagne, ce qui donnait une 
surreprésentation pour les ruraux mème si leur population 
était inférieure. De plus les agriculteurs furent laisses 
pour compte dans cette Revolution tranquille, raison de plus 
pour voter pour Daniel Johnson. L'entrée en scène de 
formation indépendantistes doit augsi étre pris en 
considération, car si le neuf pourcent qui est allé au R.I.N 


et au R.N était passe au P.L.Q, ces derniers auraient 
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conserve le pouvoir. Les intentions pro-fédéralistes du chef 
libéral, déplurent a certains, ce qui eut comme conséquence 


de favoriser l’émergeance de partis plus nationalistes. 


Le cabinet Johnson entre en fonction le 16 juin. Déja 
en début de l’année 1967, l'Union Nationale se voit 
confronter a divers conflits de travail. Le plus marquant 
est le dé brayage des enseignants & Montréal et 
Trois-Rivières. Le gouvernement menace de voter une loi 
spéciale pour arrëter le conflit. Furieux, le syndicat des 
professeurs demande a ses membres du Québec un arrét de 
travail. La veille de la grève, l'Assemblée Législative 
adopte une loi pour l'interdire. Les instituteurs 


n’exécutérent pas leurs menaces et retournérent en classe. 


L'ouverture du Québec sur la scène mondiale se 
poursuit. Le ministére des AFFAIRES INTERGOUVERNEMENTALES 
prend la relëéve des AFFAIRES FEDERALES-PROVINCIALES. En mai 
1967 le premier ministre se rend en France pour y rencontrer 
ses dirigeants. Les discussions portent sur des échanges 
économiques et culturels. Le fédéral voit d’un mauvais oeil 
toutes ces tractations qui lui passent sous le nez et ou il 
est impuissant. Le Québec réplique en alléguant que pour une 
juste égalité face au reste du Canada, nous devons transiger 
nous-m£mes des ententes au niveau de nos pouvoirs 
provinciaux avec des états étrangers. Pour la seule raison 
qu’Ottawa manque de représentativité sur la scène 
extérieure, face aux intérèéts du Québec. Cette nouvelle 


confrontation entre les deux paliers se dégradera lors de la 
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visite du Général Charles DeGauile, président de la 
République FranSaise, a l’occasion de l'Exposition 
universelle de Montréal ( EXPO ’67 ). C’est le 24 juillet, 
sur le balcon de la mairie de Montréal, après avoir décrit 
les québécois comme un peuple ayant un grand avenir, que le 
général déclame son désormais célëbre: Ô“ VIVE LE QUEBEC 
LIBRE ?! ‘. Le gouvernement de Lester B.Pearson crie 


immédiatement a l'ingérance fransaise dans les affaires 


canadiennes. Daniel Johnson réagit en interprétant ces 
paroles comme un signe de l’évolution de la province. Jean 
Lesage critique la position prise par le chef du 


gouvernement québécois et réaffirme son attachement au 
Canada. Des dissensions surviennent dans le Parti Libéral du 
Québec, Fransois Aquin, député, démissionne. En octobre, au 
Congrës libéral, René Lévesque présente sa fameuse ; 
SOUVERAINETE-ASSOCIATION ". L'assemblée rejette le projet et 
Lévesque remet sa démission a son parti. Peu après, il fonde 
le MOUVEMENT SOUVERAINETE-ASSOCIATION ( M.S.A j), qui se 
fusionnera avec le R.N et le R.I.N en octobre 1968, pour en 


arriver a la formation du PARTI QURBECOIS. 


Sur le plan social, la Chambre vote en 1967, la loi 
créant les COLLEGES D'ENSEIGNEMENT GENERAL ET PROFESSIONNEL 
( CEGEP }, met en place L'UNIVERSITE DU QUEBEC. Ces mesures 
complétent la reforme scolaire commencée en 1962 et 
octroyait la chance aux Québecois la possibilité d'acquérir 
plus de scolarit*. En 1968 est mise sur pied une télévision 
éducative provinciale, RADIO-QUEBEC. En matière économique, 


la societe d’etat REXFOR ( SOCIETE DE RECUPERATION, 
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D'EXPLOITATION ET DE DEVELOPPEMENT FORESTIER DU QUEBEC }) est 
constituée. Le secteur agricole est comble par plusieurs 
mesures législatives, telles la loi sur l’ASSURANCE-RECOLTE. 
La SOCIETE D'’HABITATION DU QUEBEC ( S.H.Q )} est crée pour 
promouvoir l'amélioration des villes et construire des 
habitations a loyers modiques ( H.L.M ) ou des maisons pour 


personnes {gées. 


Des février 1968, on amorce a Ottawa les discussions 
pour la reforme constitutionnelle. Daniel Johnson s'y rend 
pour défendre sa thése des deux nations et de l'égalité 
réciproque qui devrait exister entre elles. Une altercation 
surviendra entre Pierre-Elliott Trudeau, alors ministre 
fédéral de la JUSTICE et Daniel Johnson, sur la question. 
Trudeau est contre cette théorie, sa pensée est qu’il doit 


exister un seul Canada et bilingue. 


Le gouvernement québécois doit faire face au problème 
de I’ECOLE SAINT-LEONARD. Des groupes ethniques demandent 
que leurs enfants puissent continuer a étudier en anglais, 
la Commission scolaire venant d’'abolir ces classes, Des 
incidents, entre anglophones et francophones, ont lieu dans 


les rues de la municipalité de Saint-Leonard. 


Le 25 septembre, Daniel Johnson se rend a la centrale 
hydro-électrique MANIC CINQ pour son inauguration, quelques 
heures avant, soit dans la nuit du 26, il meurt d’une crise 
cardiaque ( maladie dont il était sujet j). Le Québec, en 


moins d’une décennie, perdait un autre chef. Plusieurs 
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dignitaires assistent aux funérailles. 


Jean-Jacques Bertrand prend la succession, malgré 
l’'insatisfaction des nationalistes de l’Union Nationale, car 
le nouveau premier ministre a des pensées plus fédéralistes 
que son prédécesseur. Son cabinet est assermente le 2 
octobre. Le mème mois, le gouvernement présente a la Chambre 
le bill 85, donnant le libre choix concernant ls langue 
d'enseignement. La législation souléve des protestations au 
sein de la population, chez les parlementaires et dans le 
parti unioniste. Devant ces agitations le projet de loi fut 


abandonne en décembre. 


Au début de l'an 1969, Bertrand désirant la 
confirmation de son leadership, convoque un congrës pour 
juin de la même année, Jean-Guy Cardinal, représentant 
l’aile nationaliste, se porte candidat. Par une majorité de 
votes Bertrand est désigné chef. Ce même mois, la REGIE DE 
L’ASSURANCE-MALADIE est mise en place, c'est le premier pas 
vers les soins médicaux gratuits pour tous. Parmi ses 
réalisations, l'administration Bertrand institue, en 
décembre 1968, le ministëére de l’IMMIGRATION et en décembre 


1969 celui de la FONCTION PUBLIQUE. 


En octobre 1969, Bertrand revient a la charge avec le 
bill 63 qui n’est autre chose qu'un bill 85 déguisé. Le même 
scénario de protestation s'organise de la même faSÿon que 
pour le projet de loi 85. Le FRONT QUEBEC FRANCAIS se 


constitue et une manifestation monstre a lieu sur la colline 
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pariementaire a Québec. Le 20 novembre, malgré les 
protestations, la législation est adoptée par l'Assemblée. 
Sur l’ensemble des députés, soixante-sept (67) votes pour, 
cinq (5) contre et deux (2) annulent. Cette loi accentuera 


les défections, déja grandes au sein de l’Union Nationale. 


Le premier ministre du Québec demande en mars 1970 la 
dissolution de ia Chambre et demande que des élections 
soient tenues pour le 29 avril. La lutte sera chaude, cinq 
(5) partis se font la guerre pour le pouvoir: le Parti 
Libéral du Quebec, l’Union Nationale, le Parti Québécois, le 
Nouveau Parti Démocratique et le Ralliement Créditiste. 
Chacun À des positions différentes. Le P.Q propose 
l'indépendance du Québec, le P.L.Q, diriges par Robert 
Bourassa depuis son élection au congrés a la chefferie tenu 
au début de 1970, offre un renouvellement du fédéralisme, la 
création de cent mille (100,000) emplois ainsi qu’une 
relance de l’économie. L'U.N présente une plate-forme 
électorale ordinaire, ses positions constitutionnelle ne 
sont pas claires, quelques fois le fédéralisme est prône et 


a d'autre occasions c'est la souverainete. 


Le soir du scrutin, la Parti Libéral du Québec sort 
gagnant en amassant soixante-douze (72) députés, l'Union 
Nationale n’en conserve que dix-sept (17), le Ralliement 
Créditiste: douze (12) et le Parti Québécois: sept (7). Les 
tiers partis se ré jouissent de leur réussite. La passation 


des pouvoirs aura lieu treize (13) jours plus tard. 
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3) DES JOURS MOINS BLEUS 


Quelques mois aprés sa défaite, Bertrand remet sa 
démission. Les instances du parti convoque pour juin 1971 un 
congrès a la chefferie. C'est alors que Gabriel Loubier 
devient le nouveau dirigeant de l’Union Nationale, il était 
député depuis l'élection de 1962 et fut ministre du 
TOURISME, DE LA CHASSE ET DE LA PECHE de 1966 a 1970. Devant 
lui se trouve un parti déchiré et divise. Son électorat 
s’est fractionne, les nationalistes se sont tournes vers le 
Parti Québécois, la classe rurale passe aux Créditistes et 
ceux qui sont insatisfaits des réalisations économiques de 
l'U.N et qui favorisent le fédéralisme, vont vers le Parti 
Libéral. Donc quoi faire pour reconquérir ces votes? Loubier 
tentera d'apporter un nouveau visage à l'Union Nationale en 
lui donnant un programme et un nom nouveau: UNITE QUEBEC. On 
propose le tenue d’un referendum sur la question nationale, 


essayant du même coup de se rapprocher des nationalistes. 


A l'approche des élections de 1973, Loubier rencontre 
des péquistes et propose une alliance tactique. Le Parti 
Québécois non satisfait de l’idée du referendum pour en 
arriver à l'indépendance, ainsi que sur la marche a suivre 
lors du scrutin, ces tentatives d'ententes conduisent à 
l’échec. Il faut noter qu’en 1974, lors du Congrés national 
le P.Q adoptera le principe du referendum pour parvenur à 


ses fins. 
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Robert Bourassa annonce des élections pour le 29 
octobre 1973. Le soir du scrutin les Libéraux balayent le 
Quebec en remportant 102 siéges n’en laissant que 6 au P.Q 
et 2 aux Créditistes. Pour l’Union Nationale qui reprit son 
ancien nom au début de 1973 a la demande des militants, 
c'est la débacle, elle perd tous ses comtes. On voit à cette 
élection les signes d’une polarisation entre les options 
fédéraliste et souverainiste. Voici ce qui se passe en 1973. 
Craignant les objectifs du Parti Québécois, les citoyens 
pro-fédéralistes, votent massivement pour le Parti Libéral, 
laissant tomber l’Union Nationale afin de ne pas diviser le 
résulat de l'élection, ce qui aurait eu comme conséquence un 
Parti Québécois plus fort. C'est l'aboutissement d’une 
longue maladie que le parti supportait depuis la mort de 
Daniel Johnson. Des divergences d'opinions, de leadership 
s'étaient fait sentir. Gabriel Loubier remet sa démission en 
mars 1974, estimant n'avoir pu remettre sa formation sur la 
scène politique québécoise. Maurice Bellemare lui succédera 
jusqu’à le nomination d’un dirigeant permanent. Celui-ci 
n'est pas un novice, il a siégé à la Chambre comme député de 
CHAMPLAIN de 1944 a 1970, année de sa retraite. Il fut 
ministre d’etat, de septembre 1959 à juillet 1960, puis 
ministre du TRAVAIL, DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE, en plus 
d’ètre leader ministériel de juin 1966 à mai 1970. La chance 
pour l'U.N de se voir représenter a l’Assemblée Nationale 
s’ouvre À l'été de 1974. En effet, le député libéral de la 


circonscription de Johnson abandonne son poste. Bellemare se 
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porte candidat et remporte la victoire. 


En 1975 l’Union Nationale intègre dans ses rangs le 
PARTI PRESIDENTIEL de Yvon Dupuis, qui est constitue de 
membres expulses du Ralliement des Créditistes, suite à un 


conflit interne. 


En mai 1976 l’Union Nationale se nomme un nouveau chef, 
Rodrigue Biron, un homme d'affaire de Sainte-Croix, dans le 
comte de Lotbinière. IL est élu majoritairement par les 
membres présents au congrès d'’'investiture. Biron est 
favorable a la libre entreprise et est attache au Canada, 
tout en soutenant le besoin d’une reforme constitutionnelle. 
Peu avant les élections de 1976, on tente un rapprochement 
de l’Union Nationale et du PARTI NATIONALE POPULAIRE ( P.N.P 
), fonde en 1975 par des dissidents libéraux et créditistes, 
afin d’édifier une force capable d'affronter les deux 
principaux partis. Les tentatives d'union achopperont et ne 
conduiront à rien. Entre-temps les rumeurs d’une élection 
générale se font plus grandes. Le 18 octobre, Robert 
Bourassa confirme les murmures en convoquant le peuple pour 


le 15 novembre. 


L'Union Nationale entreprend sa campagne avec un faible 
montant d'argent et un manque d'organisation, cependant elle 
bénéficiera de l'appui du PARTI CONSERVATEUR FEDERAL. Le 15 
novembre, pour la première fois, un parti souverainiste 


prend le pouvoir au Quebec. Le P.Q amasse soixante-dix (70) 
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sièges contre vingt-sept (27) pour le P.L.Q, onze (11) pour 
l'U.N, un (1) pour les Créditistes et un (1) pour le P.N.P. 
Cette remontée de l'Union Nationale peut s'expliquer par le 
renversement du vote des anglophones en leur faveur, pour 
une raison bien précise, le P.L.Q avait fait adopter la loi 
22 régissant l'usage de la langue française, cette 
législation déplaisait aux groupes non-francophones. 
Désirant retirer le soutien donne au P.L.Q, ils n’ont pas 
d’autre choix de formations politiques qui pourraient se 
rapprocher de leur pensée. C'est pourquoi les anglophones 
opteront pour l’Union Nationale qui semble la plus favorable 
a leur intérét. Mais l’U.N récoltera la majorité de ses voix 
auprés de l'électorat francophone habitant hors des grands 


centres urbains. 


Cette vigueur unioniste n'allait pas persister, en 1977 
le député de POINTE-CLAIRE, William Shaw, démissionne du 
parti et siègera dorénavant comme indépendant. Il se retira 
de l’Union Nationale du à des divergeances sur la question 
linguistique. Au printemps de 1979, Rodrigue Biron suggère 
que l’Union Nationale face un changement d'orientation en 
servant de base a la création d'un parti conservateur 
québécois. Lors d’un congrès, les membres acceptent 
majoritairement ce projet. Maurice Bellemare apprenant cela, 
se désiste en tant que leader parlementaire de l’'U.N. 
Quelques jours avant l’ajournement de la session pour Noël 
1979, le député de Johnson fait savoir à la Chambre qu’il 


démissionne. On peut supposer que ce sont ses différends 
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avec son chef qui l'ont amène a poser ce geste. En septembre 
1979, Claude Dubois, d“puté d’HUNTINGDON, sentant le vent 
tourner a la tempite, quitte sa formation pour joindre 
l’équipe libéral de Claude Ryan. Au début de 1980, lors des 
élections générales fédérales du 18 février, deux 
unionistes, Armand Russell et Fernand Grenier, abandonnent 
leur sisge pour se porter candidats conservateurs. Les deux 


seront battus. 


En mars, le gouvernement du premier ministre René 
Levesque invite les membres de l’Assemblée Nationale a 
présenter leurs opinions sur la question référendaire et dla 
souveraineté-association. Rodrigue Biron tente de rallier 
son groupe sous la banniëre du "OUI", Ces derniers 
refuseront en alléguant leurs intentions de favoriser le 
"NON". Voyant son incapacité a les convaincre, le député de 
LOTBINIERE remet sa démission comme chef et membre de 
l’Union Nationale. Dorénavant il agira à titre d’indépendant 
et préchera pour le "OUI" lors de la campagne référendaire 
qui se terminera le 20 mai 1980, avec Le résultat suivant: 
60% pour le "NON" et 40% pour le #M"OUI"'. Michel Lemoignan, 
député de GASPE, le remplacera provisoirement jusqu’en 


Janvier 1981 ou il annonce qu’il ne restera pas chef. 


René Levesque demande la dissolution de la Chambre en 
mars et convoque des élections générales pour le 13 avril. 
L'Union Nationale dépourvue de dirigeant, choisit Roch 


Lasalle, député conservateur de JOLIETTE a Ottawa pour mener 
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ses destinées. Il accepte et révoque son siège au federal. 
La campagne fut difficile, le manque de fonds monétaires 
empicha la diffusion de messages publicitaires dans les 


mdias. Son programme politique est presque inexistant. 


Le 13, le Parti Québécois est reporte au pouvoir avec 
quatre-vingt (80) siéges, le P.L.Q en a quarante-deux (42). 
L'Union Nationale est balayée une seconde fois en obtenant 
aucun comte. La polarisation entre le P.Q et le P.L.Q, ainsi 
que le vote anglophone qui avait glisse vers les Libéraux 


avalent nuit. 


Lasalle laisse sa place en juin 1981, le poste est 
laisse vacant. Deux mois plus tard, on apprend que Jean-Marc 
Beliveau, un avocat, s’occupera désormais des destinées de 
l'U.N. Ce nouveau venu en politique est peu connu du public, 
il prend en main un parti ruine et endette, qui doit des 
milliers de dollars a divers créanciers, suite aux dépenses 


occasionnées lors du scrutin de 1981. 


Jean-Marc Beliveau ne réussira pas a redonner a l’Union 
Nationale sa vigueur d'antan. Le parti continua a dériver 
Jusqu'en 1985, année ou le parti sera finalement absorbe par 
le PARTI CONSERVATEUR DU QUEBEC. C’est donc l’année même de 
son Ccinquantenaire que le parti de Maucice Duplessis émettra 


son dernier souffle. 


(47) 


CONCLUSION 


Le parti de Maurice Duplessis après avoir fait la pluie 
et le beau temps au Quebec pendant plusieurs années est 
aujourd’hui pratiquement mort. Officiellement l’Union 
Nationale continue d'exister, mais en pratique n'est plus 
bien forte. Son dernier chef Jean-Marc Beliveau mème avec 
toute sa bonne volonté de ressusciter ce cadavre qui ne 


voulait point mourir échouera. 


À mon avis, le manque d’un bon programme adapte aux 
réalités d’aujourd’hui et surtout la prise d’une position 
constitutionnelle claire et précise a contribue à sa perte. 
De Johnson a Bertrand c'est tout une attitude qui se 
modifie, on passe d’un statut particulier au statu quo pour 
le Quebec. Ce recul n’a sirement pas aide l'Union Nationale 


a conserver dans son camp les nationalistes québécois. 


Les divisions au sein du parti et les successions de 
leadership ne contribuerent pas a garder une certaine unite 


interne. En vingt ans, les unionistes connaitront neuf 
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chefs, ce qui est plus que toute autre formation canadienne. 


Quant à moi, je terminerai cette chronologie sur une 


citation pessimiste et clairvoyante tirée d’une déclaration 


faite par Maurice Duplessis quelques temps avant son déces: 


" Quand je ne serai plus la, vous 
allez voir sa va aller mal.,. " 
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Année de production: 1978. 


Produit par: Office National du Film 
Réalisateur: John Kramer. 
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